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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

éducation nationale : personnel
Question écrite n° 100414

Texte de la question

En février 2005, la Cour des comptes révélait l'existence d'un nombre exorbitant de professeurs sans élèves. Ce
rapport, qui concerne l'année 2003-2004, estimait à 32 000 « équivalents temps plein » le nombre d'enseignants
du premier et second degré qui étaient « sans classe et sans activité pédagogique ». Parmi eux, 1 900
surnombres disciplinaires étaient payés à rester chez eux. D'après les calculs de la Cour des comptes, 97 000
occupaient par ailleurs une activité non pédagogique. Les décharges syndicales représentaient l'équivalent de 1
400 emplois. Ces heures d'enseignement payées et non dispensées devant les élèves constituaient une charge
financière d'environ 1,5 milliard d'euros. De plus, 21 000 enseignants étaient hors du système éducatif, soit
détachés auprès d'autres administrations ou mis en disponibilité. Cette situation, à laquelle il faut ajouter un taux
d'absentéisme des enseignants trois fois supérieur à la moyenne européenne, est fort préjudiciable pour l'image
de l'éducation nationale surtout du fait qu'en définitive « c'est le contribuable qui paye ». M. Alain Marleix
demande à M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche de lui indiquer
les dispositions qu'il entend mettre en oeuvre afin de remédier à ces problèmes.

Texte de la réponse

Dans le rapport de la Cour des comptes, 32 000 enseignants étaient considérés en 2004 comme « sans classe
et sans activité pédagogique », soit 4,2 % des effectifs d'enseignants titulaires s'élevant à 765 000. Ce nombre
recouvre des situations diverses : certaines situations relèvent de l'application de règles communes à l'ensemble
de la fonction publique, comme les décharges syndicales ; d'autres sont prévues réglementairement dans les
statuts, les « décharges » d'enseignement dont bénéficient les personnels enseignants constituent des
aménagements de service afin de tenir compte des conditions particulières d'exercice de leur métier et trouvent
leur fondement principalement dans des décrets datant de 1950. Par ailleurs, des décharges non statutaires
d'enseignement peuvent être accordées, afin de prendre en compte l'émergence de tâches nouvelles qui
n'étaient pas prévues lors de l'instauration du système de décharges. Une série de propositions visant à
réformer le dispositif des décharges pour améliorer son pilotage ont été également faites dans le rapport d'audit
de modernisation effectué par l'inspection générale des finances et l'inspection générale de l'administration de
l'éducation nationale. Le ministère est attaché à ce que, d'une part, les moyens dont bénéficie l'enseignement
scolaire soient mieux mobilisés au service de la réussite de chaque élève et, d'autre part, à ce que les
établissements puissent disposer d'une plus grande responsabilité dans la gestion de leur ressource
enseignante, dans le cadre des priorités ministérielles. Ainsi, un projet de décret concernant les obligations de
service des enseignants est actuellement soumis à la concertation interministérielle ; des personnels
enseignants sont détachés ou mis à disposition dans d'autres administrations, établissements publics et
organismes d'utilité publique ; enfin, il s'agit de personnels en situations diverses (réadaptation, réemploi) ou qui
bénéficient d'aménagement ponctuels de service pour raisons de santé. Un décret et une circulaire d'application
devraient redéfinir prochainement l'ensemble du dispositif. Pour autant, la Cour a mis en évidence des situations
qui appellent des actions de rationalisation des moyens. Ainsi, des efforts importants ont été entrepris dès 2005 :
en matière de clarification des situations : une réforme a été initiée dans le cadre du PLF 2006, visant à
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transformer une partie des mises à disposition en détachement ; des progrès importants ont été effectués en
matière d'efficacité du dispositif de remplacement et d'utilisation des titulaires remplaçants : ainsi, le taux
d'occupation des remplaçants a été augmenté et, le temps entre deux remplacements occupé à des activités
pédagogiques ; oncernant les sureffectifs disciplinaires, de nombreuses actions de mobilisation et de
valorisation de cette ressource ont été entreprises. L'ensemble de ces mesures se poursuit au cours de l'année
scolaire 2006-2007 afin de progresser encore vers une meilleure efficience du système éducatif, et se traduit
dans le budget 2007 pour l'enseignement scolaire. S'agissant enfin des enseignants détachés auprès d'autres
administrations ou en disponibilité, il convient de préciser qu'aucune charge ne pèse sur le budget du ministère
de l'éducation nationale ; en effet, les agents détachés sont rémunérés par les organismes d'accueil et les
agents en disponibilité perdent leurs droits à rémunération.
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